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L a robotisation et le développement de
l’Intelligence Artificielle (IA) sem-
blent prêts à supprimer de nombreux

emplois dans les années qui viennent, que
restera-t-il pour les êtres humains ? 
C’est la question à laquelle tente de
répondre Toby Walsh1 dans l’ouvrage
Android Dreams qu’il vient de publier en
septembre dernier2. 
Il me paraît intéressant de résumer la cri-
tique que vient d’en faire le quotidien bri-
tannique The Guardian3. 

que nous réserve l’avenir ?
Pour Hal Varian, chef économiste chez
Google, l’avenir est facile à prévoir. Il suffit
de regarder ce que les riches ont aujour-
d’hui. «Les classes moyennes auront un
train de vie équivalent dans dix ans et les
pauvres dans dix ans de plus. Par exemple,
aujourd’hui les riches ont des voitures avec
chauffeur mais demain nous aurons tous
des voitures sans conducteur ; les riches
ont des banquiers privés, mais bientôt nous
aurons tous des robots banquiers…».
Pour Evgeny Morozov4 «le luxe est déjà là
mais il n’est pas également distribué». 
Nous rêvons aujourd’hui de la vie de loisirs
des riches mais notre futur sera-t-il aussi le
temps des loisirs ? Les machines transpire-
ront-elles à notre place  et pourrons-nous
passer notre temps à faire des choses plus
importantes que nous loger et nous nour-
rir ?  
En novembre 2015, Andy Haldane, chef éco-
nomiste à la Banque d’Angleterre, prévoyait
que 15 millions d’emplois (en gros la moitié
des emplois du pays) étaient menacés par
l’automatisation. (On peut penser qu’il
savait de quoi il parlait… d’autant plus qu’il
n’était pas le seul à faire de telles prévisions.
Hommes politiques, banquiers, indus-
triels,… disaient tous la même chose). 
Lors de la Conférence de septembre 2017 du
parti Travailliste, son président Jeremy
Corbyn prévenait : «Nous devons d’urgen-
ce affronter le défi de l’automatisation et de
la robotisation qui pourraient rendre
inutiles de nombreux emplois». 
En 2016, selon Jim Yong Kim, président de la
Banque mondiale, les pourcentages des
emplois menacés par l’automatisation
étaient de 69% en Inde, 77% en Chine et au
moins 85 % en Ethiopie.

Il semble donc  bien que nous allons devoir
affronter la fin de l’emploi tel qu’il existe. 
En fait, beaucoup de ces craintes étaient déjà
présentes après l’étude effectuée en 2013 par
l’Université d’Oxford qui prévoyait que
47% des emplois des États-Unis seraient
menacés dans les deux décennies à venir.
Des études du même type, plus récentes et
plus précises, conduisent aux mêmes résul-
tats “dramatiques”. 
Les prévision d’Oxford sont cependant erro-
nées dans un certain nombre de domaines :
même si 47% des emplois sont automatisés,
ça ne veut pas dire qu’il y aura 47% de chô-
meurs en plus, tout simplement parce qu’on
peut réduire la durée du temps de travail -
comme ce fut le cas lors de la révolution
industrielle (passage, en moyenne, de 60 à
40 heures par semaine). C’est ce qu’on peut
faire aussi avec développement de la révo-
lution de l’IA. On peut ajouter, comme le
montrent les expériences passées, que toute
nouvelle technologie crée aussi de nou-
veaux emplois… Il n’y a pas de raison,
pense Toby Walsh, que cela ne soit pas aussi
le cas dans le futur. Il n’y a cependant,
remarque-t-il, aucune loi économique selon
laquelle le nombre d’emplois crées serait
égal à celui des emplois supprimés. Dans le
passé, plus d’emplois ont été créés que sup-
primés, mais il n’y a aucune raison pour que
ça soit la même chose dans le futur.
Lors de la révolution industrielle,les
machines remplacèrent l’homme dans les
tâches physiques qu’il accomplissait mais
lui laissait les tâches cognitives. Ce n’est
plus le cas maintenant. D’où l’inquiétante
question «que reste-t-il pour nous, les
humains ?»
«Certains de mes collègues, dit Walsh, pen-
sent qu’il y aura beaucoup d’emplois
comme, par exemple, les robots soignants.
Je n’en suis pas absolument convaincu. Les
milliers de personnes qui peignent et sou-
dent dans la plupart de nos fabriques d’au-
tomobiles sont remplacés simplement par
un ou deux réparateurs de robots. Non, les
nouveaux emplois seront ceux dans les-
quels les humains excellent ou ceux que
nous aurons décidé de ne pas faire faire par
des machines. Mais dans cinquante ou cent
ans les machines seront super-humaines. Il
est donc difficile d’imaginer dans quel
domaine les hommes surpasseront encore
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les machines. Ce qui signifie que les seuls
emplois qui resteront seront ceux que nous
préféreront qu’ils soient effectués par des
humains». 
Il est d’autant plus urgent de s’en inquiéter
que les progrès en IA sont de plus en plus
rapides. 

la visite de soPhia
aux nations unies

The Guardian du 13/10/17 raconte, d’après un
film de UN Web TV (qu’on peut retrouver sur
You Tube), la visite que vient de faire aux
Nations-Unies Sophia, un robot de la taille d’un
être humain. Sophia s’est tout d’abord présen-
tée en précisant qu’elle a un an et demi, qu’el-
le peut voir les personnes qui sont dans la
salle, converser normalement avec elles,
entendre ce qu’ils disent et comprendre même
les sous-entendus. Son visage peut prendre
des milliers d’expressions… Elle précise, avant
de remuer ses doigts, qu’elle vient tout juste
d’avoir de nouvelles mains… «Je suis ici, pré-
cise-t-elle, pour aider l’humanité à créer son
futur».
Le secrétaire général adjoint des Nations-
Unies, Amina J Mohammed, lui ayant deman-
dé comment les Nations-Unies pouvaient
aider ceux qui ne disposent pas des moyens
élémentaires comme l’électricité, Sophia a cité
l’auteur de romans de science fiction William
Gibson, avant de vanter la supériorité de l’IA
en matière de distribution des ressources. Puis
elle a remercié l’assemblée avant d’esquisser
un sourire… un peu forcé.

co u P d e t o n n e r r e
d a n s l e M o n d e d e l’ia

Jeudi 19 octobre 2017, 11 heures 11, BFM
Business communique  : «Pour la première
fois, un robot gagne au jeu de go sans l’aide
des humains. AlphaGo, le super-ordinateur
qui avait fait sensation l’an dernier en battant
le champion du monde de go, un jeu extraor-
dinairement complexe, est tombé sur plus fort
que lui: il vient d’être écrasé par une nouvel-
le version de son propre programme, capable
d’apprendre par lui-même, en s’affranchis-
sant de la connaissance humaine».
Dénommée AlphaGo Zero, la nouvelle version
du super ordinateur qui apprend tout seul, a
battu son ainée AlfaGo après seulement trois
jours d’entraînement. Il a été mis au point par
DeepMind, la division IA londonienne de
Google. Même au jeu, nous serons battus par
les machines. Il ne nous restera vraiment plus
rien !
Et pour couronner le tout, il faut ajouter qu’un
certain nombre de pays comme les États-Unis,
la Chine, la Russie et Israël cherchent à déve-

lopper des technologies d’armes autonomes
capables de déterminer elles-mêmes leurs tra-
jectoires… sans aucun contrôle humain ! 
Ce qui a amené les Nations-Unies à ouvrir à La
Hague un nouveau centre d’études sur le
développement de l’IA et de la robotique, afin
d’essayer d’évaluer les dangers de ces nou-
velles recherches en matière d’armement. 

re s t o n s o P t i M i s t e s
La conclusion que tire Walsh de son étude,
«que les seuls emplois qui resteront seront
ceux que nous préférerons qu’ils soient effec-
tués par des humains», nous redonne quelque
espoir car, écrit-il à la fin de son ouvrage, «la
révolution de l’IA peut nous faire redécouvrir
les choses qui font de nous des humains.
Techniquement les machines deviendront des
artistes extraordinaires : elles seront capables
d’écrire de la musique comme Bach et peindre
comme Picasso. Mais pourtant nous préfére-
rons les œuvres des artistes humains. Nous
apprécierons un artiste humain qui nous parle
d’amour parce que c’est ce que nous avons en
commun. Aucune machine n’aimera vraiment
comme nous. Comme pour l’art, il y aura une
réappréciation de l’artisanat. Nous en voyons
déjà le début dans la culture hipster5. Nous
apprécierons de plus en plus les choses faites à
la main. Les produits de grande consomma-
tion fabriqués par des machines deviendront
de plus en plus bon marché tandis que les
objets faits à la main seront rares et de plus en
plus chers. 
Finalement, en tant qu’animal social, nous
apprécierons de plus en plus nos contacts
sociaux avec les autres. Notre caractéristique
humaine la plus importante sera notre intelli-
gence sociale et émotionnelle, comme nos com-
pétences artistiques et artisanales. L’ironie
c’est que notre futur technologique ne concer-
nera pas la technologie mais notre humanité». 

Jean-Pier re Mon
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Hipster est un 
terme anglo-
américain apparu
dans les années
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en particulier du
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du cool jazz
(Wikipedia). 

Sophia en visite
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E xemple des méfaits de la concurrence
encouragée par le libéralisme écono-
mique, l’utilisation du glyphosate en agri-

culture intensive. La controverse actuelle à ce
sujet est édifiante.
Les herbicides qui contiennent du glyphosate,
comme le roundup de Monsanto, sont les plus
vendus sur la planète et les plus utilisés en
Europe. Ils sont employés dans l’agriculture, la
sylviculture, les parcs et espaces publics, sur les
voies ferrées ainsi que dans les jardins. Le gly-
phosate joue aussi un rôle crucial dans la produc-
tion et le développement des plantes modifiées
génétiquement afin de tolérer cet herbicide.
Utilisé depuis plus de quarante ans, le glyphosa-
te entre dans la composition de pas moins de 750
produits commercialisés par une centaine de
sociétés dans plus de 130 pays. Entre 1974, date
de sa mise sur le marché, et 2014, son usage au
niveau mondial est passé de 3.200 tonnes par an à
825.000 tonnes1 dont 8.000 en France. Cette aug-
mentation spectaculaire est due à l’adoption mas-
sive des semences génétiquement modifiées. Ce
produit se retrouve dans 60% des cours d’eau en
France.

une lutte acharnée

Les dénonciations de la toxicité de ce produit
s’amplifient. 
Il y a cinq ans, les études de Gilles-Éric Séralini,
Professeur de biologie moléculaire à l’Université
de Caen, parues le 19/09/2012 dans la revue Food
and Chemical Toxicology, montraient que le
Roundup est aussi un perturbateur endocrinien
et, en plus, que tous les herbicides à base de gly-
phosate sont plus toxiques que le glyphosate seul,
en raison de la toxicité d’adjuvants tel le POEA2.
«En réalité on n’emploie  jamais  le  glyphosate
seul sans les adjuvants qui sont en fait des
détergents qui vont  augmenter  la  pénétrat ion
de la substance active dans les cellules. Ce qui
fait l’efficacité des désherbants à base de
glyphosate c’est ce qu’on y ajoute, mais c’est
aussi ce qui fait la dangerosité du glyphosate.
Donc étudier, évaluer le danger du glyphosate

seul, ça n’a aucun sens puisqu’il n’est jamais
employé seul, mais toujours en présence de ces
détergents qui augmentent l’efficacité, mais
aussi le risque du mélange», précise François
Veillerette de Générations futures. 
Ces études de Gilles-Eric Séralini ont provoqué
une telle onde de choc que, depuis, Monsanto n’a
eu de cesse de faire désavouer la publication par
tous les moyens. Si bien qu’en novembre 2013,
survient un événement inédit dans l’histoire de
l’édition scientifique : l’étude est rétractée par la
revue, c’est-à-dire désavouée a posteriori, sans
aucune des raisons habituellement avancées pour
justifier une telle mesure1.
Mais le 20/03/2015, le glyphosate a été classé
«cancérigène probable pour l’humain» (groupe
2A) par le Centre International de Recherche sur
le Cancer (CIRC), affilié à l’Organisation
Mondiale de la Santé (OMS). Le jury de ce CIRC
est un groupe de dix-sept experts chevronnés, de
onze nationalités différentes, rassemblés par cette
agence officielle des Nations Unies pour dresser
l’inventaire des substances cancérigènes. Ses avis
font autorité depuis près d’un demi-siècle. 
Ses conclusions sur le glyphosate ont été confir-
mées par le rapport final, la “monographie 112”,
publié le 11/08/2016, s’appuyant sur celles des
études réalisées par l’équipe du Pr. Robert Belle,
du CNRS de Roscoff, qui a mis en évidence le
caractère potentiellement cancérigène de l’herbi-
cide. 
La réaction de Monsato ne s’est pas fait attendre.
Une missive, au parfum de déclaration de guerre,
a été adressée à Genève, à l’OMS, la maison mère
du CIRC. «Nous croyons comprendre que les par-
ticipants du CIRC ont délibérément choisi
d’ignorer des dizaines d’études et d’évaluations
réglementaires publiquement disponibles qui
soutiennent la conclusion que le glyphosate ne
présente pas de risque pour la santé humaine», y
accusait Philip Miller, le vice-président de
Monsanto chargé des affaires réglementaires1.
La réaction du gouvernement, par l’intermédiaire
du ministre de la transition écologique, Nicolas
Hulot, apparaît conforme aux dénonciations.
Position confirmée par son porte-parole
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Les économistes “classiques”, “néo libéraux”, ont beau continuer d’affirmer
que si l’économie doit reposer sur la concurrence c’est parce qu’elle est source
inégalable de tous les bienfaits imaginables, l’observation de la réalité prou-
ve au contraire qu’elle engendre des conduites irresponsables, absolument
odieuses, et lourdes de conséquences pour l’avenir de l’humanité. Sur un
exemple d’actualité, FRANÇOIS CHATEL en souligne quelques aspects : 

Concurrence et actualité
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Christophe Castaner qui a affirmé le lundi
25/09/2017 sur BFMTV que l’utilisation agricole
de l’herbicide controversé serait interdite en
France d’ici 2022. 
Déjà, son usage par les collectivités est interdit
depuis le 01/01/2017 et sa proscription pour les
particuliers sera effective en 2019.
Cependant, l’Autorité Européenne de Sécurité des
Aliments (EFSA) et l’Agence américaine de
Protection de l’Environnement (EPA) infirment
ces résultats au regard, disent-elles, de «nou-
velles études». Et le 04/02/2016, c’est à l’homo-
logue français de cette dernière, l’Agence
Nationale de Sécurité Sanitaire de l’Alimentation
de l’Environnement et du Travail de rendre les
mêmes conclusions : «Le niveau de preuve de can-
cérogénicité chez l’ani mal peut être considéré
comme limité.»
Or un toxicologue de renom, Christopher Portier,
ancien directeur de diverses institutions fédérales
américaines de recherche, jette un pavé dans la
mare en écrivant le 28/05/2017 à Jean-Claude
Juncker, le Président de la Commission
Européenne, pour lui annoncer que l’expertise des
agences européennes, menée essentiellement sur
la base des éléments transmis par Monsanto, est
«scientifiquement erronée». Ces dernières, assure-
t-il, seraient passées à côté de huit cas d’augmen-
tation d’incidence de certaines tumeurs, associés
au glyphosate1.
De plus, d’après Michèle Rivasi, députée
européenne EELV, «la firme américaine
(Monsato) a payé des experts pour fournir des
études truquées démontrant que le glyphosate
n’est pas dangereux… Sur 13 experts, 9 ont des
liens avec l’industrie. Je réclame la démission du
directeur de l’agence européenne de la sécurité
alimentaire qui dans son rapport a donné un avis
favorable.»2 Avec trois autres eurodéputés écolo-
gistes, elle a saisi depuis le 1er juin de cette année
la Cour de justice de l’UE en raison de la non
divulgation par l’EFSA des études sur lesquelles
elle s’est fondée pour conclure que le glyphosate
n’était probablement pas nocif pour l’homme. 
Or c’est sur cette base d’études, entre autres, que
la Commission Européenne a relancé, le 16 mai,
une procédure en vue d’autoriser, à nouveau,
l’herbicide et pour dix ans1. Mme Rivasi dénonce :
«l’agence européenne ne nous a fourni qu’un
accès partiel à ces études, omettant des informa-
tion-clés, comme la méthodologie ou les condi-
tions d’expérimentation. Or, sans cela, il est
impossible pour des experts indépendants de véri-
fier la validité des conclusions, comme l’a souli-
gné M. Portier.»1

Il est à noter que le CIRC à utilisé des études
appartenant au domaine public, alors que l’EFSA
se fonde, elle, essentiellement sur des études
confidentielles fournies par des industriels et

accessibles seulement à ses agents.
Le débat est tendu. Les décisions qui doivent être
prises sont d’une importance cruciale puisqu’elles
concernent la santé de l’humanité et celle de l’en-
vironnement. Le principe de précaution, ou de
prévention, se trouve gravement engagé. Or,
quelle autorité, ou mieux quel moyen de concerta-
tion démocratique décisionnelle pourrait être mis
en place afin de décider (ou non) du lancement
d’études indépendantes et statuer sur les direc-
tives globales qui s’imposent ? 
Il faut savoir qu’au sujet des réglementations sur
les intrants agricoles le droit européen prime en
cas de «distorsion de concurrence» entre pays de
l’UE. Le mot clé est lâché : concurrence.

c’est c…, c’est c…,  c’est rance

Tout d’abord, la concurrence explique la réaction
du principal syndicat agricole français, la FNSEA.
Ses membres, lors d’une manifestation le
22/09/2017 à Paris, se sont opposés à une position
de la France contre l’utilisation du pesticide qui
soit différente de celle de la commission euro-
péenne. «Si les agriculteurs des pays voisins peu-
vent utiliser le produit, et donc bénéficier de
coûts de production plus bas et plus avantageux,
nous ne serons plus compétitifs»3, annonce
Christiane Lambert présidente de la FNSEA. Eric
Thirouin, son Secrétaire général adjoint, appuie
une étude Ipsos, dévoilée le 6 septembre dernier et
réalisée auprès de 904 agriculteurs pour le compte
de la “plateforme glyphosate” (groupement d’in-
dustriels qui vendent cet herbicide) qui pointe du
doigt les conséquences d’un retrait de la molécule
du marché français  : le surcoût des moyens de
substitution, ajouté à une baisse des rendements,
aurait un impact de 1,06 milliard d’euros pour la
filière céréalière et 0,9 milliard d’euros pour la
filière viticole. 
On ne saurait en vouloir à cette catégorie d’agri-
culteurs français de s’inquiéter légitimement de
leur gagne-pain ! 
Mais il en ressort que la santé de l’humanité et
celle de l’environnement, notamment l’état des
cours d’eau, ne se voient pas attribuer les coeffi-
cients d’importance qui devraient leur revenir  !
Elles sont rangées au grenier des préoccupations
qui ne font pas le poids face aux besoins de la
compétition, des rendements, des profits, de la
suprématie commerciale, de la conquête de mar-
chés, etc.

tricheries

et déFense des intérêts

Autre conséquence des méfaits de la concurrence :
les tricheries et la défense des intérêts. Les
consommateurs ne sont pas suffisamment infor-
més sur la composition des intrants chimiques
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vendus, parce que l’étiquetage ne liste pas l’en-
semble des produits contenus. 
En réalité, la principale communication aux
consommateurs probables se traduit par de la
publicité tapageuse et perfide. Voici un fait
parmi tant d’autres : en 2007, l’association Eaux
et Rivières de Bretagne (ERB) a fait condamner
Monsanto Agriculture France pour publicité
mensongère pour avoir qualifié le roundup,
sur ses emballages, de «biodégradable» censé
«respecter l’environnement» et «laisser le sol
propre». 
Après enquête, le journal Le Monde vient de
montrer comment Monsanto, cette puissante
firme américaine, en réaction contre le CIRC, a
fait paraître des articles coécrits par ses
employés et signés par des scientifiques afin de
contrer les informations dénonçant la toxicité
du glyphosate. 
Cette pratique, considérée comme une forme
grave de fraude scientifique, consiste pour une
entreprise à agir en “auteur fantôme”  : alors
que ses propres employés rédigent textes et
études, ce sont des scientifiques sans lien de
subordination avec elle qui les endossent en les
signant, apportant ainsi à la publication le pres-
tige de leur réputation.
C’est le cas du biologiste américain Henry
Miller. Devenu polémiste à temps plein, il est
associé à la Hoover Institution, célèbre think
tank sis à la prestigieuse Université Stanford, et
il signe, plusieurs fois par mois, dans le Wall
Street Journal ou le New York Times, des tribunes
qui font, contre l’agriculture biologique, l’apo-
logie des organismes génétiquement modifiés
(OGM) ou des pesticides1. 
Le vent a tourné quand le magazine écono-
mique Forbes, en août de cette année, a mis fin
à sa coopération en lui reprochant sa violation
des termes du contrat, lequel stipule que tout
contributeur doit divulguer tout conflit d’inté-
rêts et ne publier que des écrits originaux. Or
certains écrits de Henry Miller étaient en réali-
té concoctés par une équipe qui s’y consacrait
au sein de Monsanto… qui assume et réplique
sans scrupule : «des scientifiques de Monsanto
ont simplement fourni la version de travail
initiale, qu’Henry Miller a éditée et postée.
Les points de vue et les opinions exprimées
dans cette tribune sont les siens.» 
Jusqu’à quelles mesquineries infâmes peut
mener la pression infligée par la concur-
rence ?!!
Autre stratégie tordue du groupe industriel2 :
l’infiltration des administrations et l’utilisation
pernicieuse de regroupements de lobbyings
qui défendent les intérêts des firmes de la chi-
mie. C’est ainsi que l’Agri-Food Chain
Coalition (AFCC), qui réunit les industries des
pesticides, des fertilisants, des biotechnologies,

de l’alimentation humaine et animale, incite
l’Union européenne à minimiser les régula-
tions et à accélérer l’autorisation des OGM et
des pesticides. 
Autre exemple : la directrice générale du lobby
de l’industrie agroalimentaire européen,
FoodDrink Europe, Mella Frewen, vient de chez
Monsanto. 
En Europe, la fédération des syndicats d’agri-
culteurs industriels COPA-COGECA, dont est
membre la FNSEA française, s’allie régulière-
ment au lobby ECPA des pesticides lorsqu’il
s’agit de défendre les OGM et les pesticides. 

Pa n t o u F l a g e e t l e
“r e v o lv i n g d o o r“

Instituant un système de récompenses pour
des services rendus, le “pantouflage” et les
”portes-tambours” (revolving doors en anglais)
constituent une stratégie classique de lobbying
: une entreprise, ou une firme de lobbying,
recrute un ancien fonctionnaire ou un repré-
sentant politique de haut rang, qui connait bien
les rouages, pour lui confier la  mission de faire
du lobbying auprès de ses anciens collègues.
Les portes-tournantes fonctionnent aussi en
sens inverse quand une personne issue de l’in-
dustrie obtient un poste clé au sein d’une auto-
rité publique. 
C’est comme cela que l’Union Européenne est
«contaminée». Elle est infiltrée par ce genre de
personnages, qui appartiennent à des associa-
tions ou à des groupes de lobbying dont les
noms sont peu connus du grand public  : par
exemple l’International Life Sciences Institute,
pour influencer la réglementation scientifique,
ou bien la Glyphosate Task Force.  Ce dernier,
qui regroupe les grands groupes de l’agro-
industrie mondiale, dont Monsanto, Barclay
Chemical, Cheminova A/S, Dow Chemical, ou
encore le suisse Syngenta, a été créé pour peser
dans les débats européens contre l’interdiction
du roundup. Ses bureaux sont ceux de la firme
de relations publiques Hume Brophy, située
dans le quartier européen de Bruxelles. Le lob-
byiste de Monsanto, Richard Garnett, en est le
porte-parole. 
L’industrie chimique* dispose ainsi de plus de
200 lobbyistes à Bruxelles. 
Selon Christopher Wild, le directeur du CIRC,
«nous avons déjà été attaqués par le passé,
nous avons déjà subi des campagnes de déni-
grement, mais nous sommes cette fois la cible
d’une campagne orchestrée, d’une ampleur et
d’une durée inédites»1.
Selon une analyse1 de l’association Corporate
Europe Observatory (CEO), spécialiste des
stratégies d’influence qui s’exercent dans les
institutions européennes, près de la moitié des
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Le groupe de pression
des industries chimi ques
est l'un des plus puis-
sants en Europe. Il y a
quelques années ce
lobby, efficacement 
soutenu par la firme
Bayer et l'appui discret
d'Angela Merkel, était
parvenu à vider de sa
substance la circulaire
européenne REACH
(Reseach Evaluation
and Agreement on
Chimicals) qui visait à
renforcer le contrôle sur
les nouvelles substances
chimiques mises sur le
marché.
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scientifiques siégeant à l’EFSA (l’agence qui esti-
me «improbable» que le glyphosate présente un
danger cancérigène pour l’homme) sont en conflit
d’intérêts, ont, ou ont eu, des liens avec les socié-
tés de biotechnologies, des pesticides ou de
l’agroalimentaire. Pour déterminer les risques
sanitaires des produits suspects, ils s’appuient sur
des études d’évaluation réalisées par l’industrie
elle-même. Et pour les pesticides, ces études res-
tent inabordables en raison du «secret des
affaires» et de la protection des brevets. 

Aux États-Unis, même topo, qu’il s’agisse du
camp républicain ou démocrate3, on constate que
les hommes de Monsanto y sont présents.
Exemple : après avoir été élu, le Président Obama
a octroyé des postes-clés au sein du gouverne-
ment à des individus de chez Monsanto, notam-
ment en comblant des postes dans les organismes
fédéraux qui exercent une énorme influence dans
les domaines alimentaires, l’United States
Department of Agriculture (USDA) et la Food
and Drug Administration (FDA). 
L’USDA correspond au département de l’admin-
istration fédérale américaine chargé de la poli-
tique en matière d’agriculture et d’alimentation.
Son directeur n’est autre que Roger Beachy,
ancien directeur du Centre de Monsanto
Danforth. 
La FDA est l’administration américaine des den-
rées alimentaires et des médicaments et son com-
missaire adjoint Michael Taylor est l’ancien vice-
président des politiques publiques de Monsanto.
Taylor a contribué à obtenir l’approbation pour

une mise sur le
marché d’une
hormone de
c r o i s s a n c e
bovine généti -
quement modi-
fiée de chez
Monsato4. Cette
agence, comme

son homologue européenne, ne réalise pas
d’études toxicologiques, elle examine les données
fournies par les demandeurs de commercialisa-
tion de produits nouveaux.
Tous ces cas montrent cette tradition de liens
étroits entre agrobusiness et administration. 
L’infiltration va même plus loin car Monsato par-
ticipe aussi aux financements des campagnes
électorales. Exemple parmi tant d’autres, le séna-
teur Blunt, républicain du Missouri, a reçu de la
part de l’entreprise Monsanto plus de 64.000 dol-
lars US pour ses campagnes électorales entre 2009
et 2012. En tout, depuis le début de sa carrière en
1989, ce sénateur a reçu 83.250 dollars US de
Monsanto, mais aussi de la part de groupes de
lobby proches des industries de biotech. En tout,
depuis 1989 près de 1,5 million de dollars US de

la part d’entreprises liées à l’agrobusiness et 1,6
million de dollars US de la part d’agences de
lobby ou de conseillers juridiques. Il a usé de son
influence pour faire voter la “loi de protection de
Monsanto” qui est le nom donné à cette pièce
législative qui fut insérée dans la loi budgétaire
du Senate Continuing Resolution. Utilisant la déno-
mination trompeuse de “Farmer Assurance
Provision”, la section 735 de cette loi donne, en
fait, à Monsanto une immunité contre les Cours
fédérales de justice concernant toute révision de
quelque culture génétiquement modifiée suspec-
tée d’être dangereuse. En conséquence, les Cours
de justice ne pourront plus arrêter Monsanto de
continuer à planter des OGM qui sont pensés être,
même par le gouvernement, dangereux pour la
santé ou l’environnement. À titre indicatif,
Monsanto, au cours de la dernière élection, a
financé 55 députés et 24 sénateurs (principale-
ment républicains, mais pas uniquement), pour
un montant total de 316.000 $US5. 
Et nous savons très bien que ce qui parvient à sor-
tir au grand jour ne représente que la petite partie
émergée de l’iceberg.
Cela fait froid dans le dos !!

év i d e n c e,  e t P o u rta n t !

Le système économique n’est pas adapté aux
conditions nouvelles imposées par les avancées
scientifiques et les besoins de l’environnement.
Aujourd’hui, le recours à la concurrence et à la
compétition pour les parts de marché montre
leurs méfaits, leur inadaptation aux conditions
qui sont nécessaires au bien-être physique et psy-
chique de l’humanité et à la santé de l’environne-
ment dont nous dépendons. 
Nous constatons combien l’idéologie qui prétend
que la libre poursuite des intérêts particuliers
bénéficie à l’ensemble des peuples est erronée, et
dangereuse parce qu’elle met en péril la vie sur la
planète.
Dans le décor imposé par le libéralisme écono-
mique, l’ensemble des transactions commerciales
et tout ce qui concerne notre consommation (les
offres et même nos demandes), est contaminé par
les tricheries, les propagandes mensongères, la
corruption, etc…,. rien de bien reluisant !

François chatel

RÉFÉRENCES :
1. Le Monde des 2 et 3 juin 2017, 4 et 5 octobre 2017. 
2. https://www.combatmonsanto.org/spip.php?ru -
brique15
3. Le Dauphiné libéré, du 26 septembre 2017, page 28.
4. http://tpe-monsanto.blogspot.fr/2013/02/ii-les-
liens-entre-monsanto-et-le.html
5. https://corporateeurope.org/sites/default/files/ -
attachments/monsanto_lobbying_fr.pdf
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P eut on espérer un avenir positif pour
l’humanité, ou la crise énergétique nous
conduit-elle sans recours possible à sa

disparition ? La question est cruciale et dépas-
se toutes les préoccupations nationales ou
internationales sur l’état du monde 
Certes les solutions en matière d’énergie sont
connues. Elles se concentrent sur deux
thèmes  : les économie et les sources renouve-
lables. Mais il est plus facile de les énoncer que
de trouver les moyens effectifs de les mettre en
œuvre. L’énergie est un domaine difficile à
aborder : il présente de multiples dimensions,
scientifiques, techniques, politiques, affectives
même, et les expertises sont contradictoires,
d’où la difficulté pour le grand public de se
faire une opinion fiable. Beaucoup de fausses
certitudes circulent, transformées souvent en
polémiques inutiles.
Depuis que l’on s’intéresse à la question éner-
gétique, soit en gros depuis une trentaine d’an-
nées, l’accord est à peu près unanime sur
l’épuisement des ressources fossiles et le
réchauffement de la terre. Mais, dans le même
temps, les consommations mondiales de res-
sources fossiles n’ont cessé de croître. Les éco-
nomies réalisées par les pays les plus énergi-
vores, même si elles sont réelles, n’ont pas
compensé l’accroissement des exigences des
moins favorisés. Quant à la substitution des
renouvelables aux énergies fossiles, malgré un
développement rapide, elle est à peine suffi-
sante pour satisfaire l’augmentation mondiale
des besoins… 
Sommes-nous alors dans une impasse ? C’est
possible, mais les catastrophes ne sont jamais
certaines. Tout d’abord parce que les énergies
renouvelables disponibles sur l’ensemble du
globe sont considérables. Encore faudrait-il les
exploiter sans trop de dommage pour notre
environnement, ce qui n’est pas évident. La
multiplication des parcs d’éoliennes est elle
compatible avec la sauvegarde de nos pay-
sages ? Les opinions sur le sujet sont très par-
tagées. 

Malheureusement, nous n’avons que très peu
de temps pour réagir. Si l’objectif majeur est
clair, limiter drastiquement notre usage des
énergies fossiles, on ne voit pas en pratique de
programmes économiques se mettre en place à
une échelle significative.

La “transition énergétique”, leitmotiv
de nos politiques de tout bord, se résume le
plus souvent à des objectifs à court et moyen
termes. Dans le même temps, le monde entier
continue à déverser en masse du gaz carbo-
nique dans l’atmosphère. Malgré les dénéga-
tions des climato-sceptiques (de plus en plus
discrets), le réchauffement climatique est iné-
luctable et son échelle difficile à apprécier. Ses
conséquences sont aussi mal connues.
Certaines commencent à inquiéter comme la
fréquence croissante et l’aggravation des
cyclones. Les plus récents, Harvey, Irma, José
et Katia, devraient nous alarmer, mais suffi-
ront-ils à alerter les responsables ? Et pourtant
les destructions matérielles ont été massives...
Ne sont-elles pas comparables à l’irradiation
des terres qui règnera pendant des siècles
autour des centrales de Tchernobyl et
Fukushima ? Elles paraissent peut-être moins
définitives, mais rien ne prouve que la succes-
sion de cyclones de plus en plus destructeurs
et fréquents ne réduise à néant, et pour un
long avenir, l’habitabilité de zones entières.
C’est désormais le risque pour les Antilles. 
Autre conséquence du réchauffement  : la
désertification des régions tropicales menacées
par la sécheresse. Nous sommes déjà confron-
tés à des migrations climatiques dont nous ne
percevons encore que les prémices.  
Ces évènements catastrophiques seront-ils suf-
fisants pour que le monde se décide enfin à
réagir ? Il est vrai que les économies d’énergie
sont réelles et que les techniques d’exploita-
tion des énergies renouvelables progressent à
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La transition énergétique, dont la nécessité et l’urgence sont manifestes,
impose de surmonter tant de difficultés, et de tous ordres, qu’il n’est pas
sûr que l’humanité parvienne à venir à bout d’une telle complexité.
L’optimisme de MICHEL BERGER l’incite à faire le tour des problèmes en
cherchant de quel côté il est possible de placer quelque espoir d’en sortir.

I V.  q u e l q u e s  i d é e s  s u r  l ’ é n e r g i e

Où trouver l’espoir ?

la transition énergétique 
se résume à des objectifs 
à court et moyen termes



vive allure. Mais la très grande diffusion sur la
terre des apports solaires oblige à répartir sur
de vastes surfaces, et donc sur l’ensemble du
globe, leur récupération potentielle. C’est une
position politiquement difficile à tenir.
Les progrès dans ce domaine sont pourtant
constants et rendent les techniques de plus en
plus rentables  : l’électricité photovoltaïque se
perfectionne. Son rendement qui ne dépassait
pas 15 à 20 % jusqu’à une date récente a été
multiplié par quatre grâce aux capteurs
hybrides. 
Les éoliennes déjà installées ne dépassent que
rarement en puissance de pointe 3 MW, alors
qu’elles pourraient atteindre 8 MW pour les
plus récentes. 
Le biogaz et la méthanisation des déchets orga-
niques commencent aussi à se développer.
Malgré leur développement rapide ces tech-
niques demeurent, à l’échelle mondiale, en
retard par rapport à l’accélération du réchauffe-
ment terrestre. 
Les réussites enregistrées dans certains pays, en
particulier du Nord de l’Europe, sont pour
l’instant dues à des conditions particulièrement
favorables, difficiles à généraliser ailleurs. À
l’inverse, dans les pays chauds du Sud, en gros
la ceinture équatoriale, la désertification favori-
se la création de tours solaires. Elles exploitent
le rayonnement du soleil réfléchi par des cen-
taines de miroirs, avec un rendement énergé-
tique qui dépasse celui des capteurs photovol-
taïques.

Mais les énergies renouvelables sont
pour la plupart intermittentes et se heurtent à
la difficulté de stocker l’énergie. De multiples
solutions existent, du volant d’inertie à l’air
comprimé, en passant par les batteries élec-
triques classiques. Or le seul système qui fonc-
tionne actuellement de manière un peu signifi-
cative est le STEP (Station de Transfert
d’Energie par Pompage), qui consiste à faire
fonctionner les barrages hydrauliques à l’en-
vers : en cas d’excès d’électricité, on utilise le
surplus pour faire fonctionner des pompes afin
de remonter l’eau dans les barrages.
Malheureusement, cette technique est tributai-
re des réservoirs hydrauliques existants ou à
créer et elle ne représente, dans beaucoup de
pays, qu’une solution marginale. 

Beaucoup d’autres pistes sont explo-
rées. Les batteries électriques ont fait de grands
progrès avec la généralisation des batteries

lithium-ion. Rappelons à ce sujet qu’il s’agit
d’une invention française dont le brevet a été
bradé, d’abord à une entreprise canadienne,
puis à la Chine. Celle-ci fabrique maintenant
plus de 80% de ce type de pile à un prix impos-
sible à concurrencer ailleurs. 
Les batteries ne sont probablement pas une
solution d’avenir pour les transports, car ces
derniers exigent beaucoup d’énergie pour
aboutir à une autonomie suffisante, et les temps
de recharge sont longs. Si on voulait généraliser
les piles au lithium pour la totalité des véhi-
cules, on en épuiserait vite les ressources. Le
lithium n’existe pour l’instant en quantité signi-
ficative qu’en Amérique du sud  ; celle-ci en
possède 85% des réserves mondiales.
L’extraction du lithium fait déjà l’objet d’une
compétition serrée… avec ses conséquences
classiques : corruption généralisée, dégradation
de l’environnement, indifférence pour la survie
des populations locales. 
La fabrication des batteries exige en plus une
grande quantité d’énergie. L’économie de car-
burant que l’on peut attendre d’une généralisa-
tion des véhicules électriques ne compenserait
que lentement l’énergie nécessaire à la fabrica-
tion des piles. Pour l’instant on estime à envi-
ron 40.000 km la distance à parcourir par un
véhicule électrique, au dessus de laquelle l’éco-
nomie de carburant fossile devient significati-
ve. 
Encore faudrait-t-il aussi que la recharge des
batteries ne fasse appel qu’à des énergies
renouvelables. Si l’énergie devait provenir
d’électricité traditionnelle non nucléaire, les
transformations successives, chaleur, énergie
mécanique, électricité, puis de nouveau méca-
nique, entraîneraient des pertes de rendement.
Il serait alors plus intéressant de continuer à
utiliser les énergies fossiles directement dans
les véhicules. 
Autre inconvénient  : les piles sont lourdes, ce
qui rend les véhicules électriques, à vitesse et
rendement aérodynamique comparables, plus
exigeants en énergie fossile  que ceux que nous
utilisons.
Cependant rien n’est figé car certaines avancées
sont en cours, en particulier avec les batteries
lithium-air, dont le rapport énergie emmagasi-
née / unité de poids serait environ 10 fois supé-
rieur à celui des batteries lithium-ion. Mais ce
procédé prometteur n’est encore qu’au stade de
la recherche. Signalons tout de même un usage
possible des batteries installées dans des véhi-
cules, parfois mis en avant  : comme ces der-
niers ne sont utilisés qu’épisodiquement, et que
le stockage des énergies intermittentes reste un
problème, certains ont imaginé d’utiliser les
batteries des véhicules à l’arrêt comme capacité
de stockage pour des usages domestiques.

LA GRANDE RELEVE - N° 1190 octobre 2017 9

les énergies renouvelables 
se heurtent 

à la difficulté de stocker l’énergie

les batteries 
ont fait de grands progrès



10

Le procédé le plus attendu provient de
l’hydrogène. Bien qu’inexistant à l’état libre
dans la nature, il est facile à extraire de l’eau par
électrolyse. Certains y voient une des faces
importantes de la «troisième révolution indus-
trielle», c’est le cas de Jérémy Rifkin pour qui
cette révolution comporte deux aspects : un pre-
mier concerne la transformation des systèmes
d’information, marquée par l’explosion de l’in-
telligence artificielle, déjà largement engagée,
avec pour conséquence un bouleversement de
nos modes de vie, de nos productions maté-
rielles et même des relations entre les hommes.
Le deuxième aspect est plus spécifiquement du
domaine de l’énergie : si Jérémy Rifking comp-
te surtout sur les énergies renouvelables, il a
conscience du déphasage entre la production,
dépendante des conditions météorologiques, et
la consommation. Il s’appuie avec un certain
optimisme sur l’hydrogène dans lequel il voit la
solution de tous les problèmes de stockage de
l’énergie.  
Malheureusement il n’est pas si simple de
conserver l’hydrogène car il est très léger, volatil
et explosif. On peut le liquéfier, le pressurer, ou
le transformer chimiquement pour le rendre
plus facilement transportable. Tous ces procédés
existent mais en restent encore au stade préin-
dustriel.

La France, très impliquée dans l’énergie
nucléaire, a un statut un peu à part. Sortir du
nucléaire en 2050 est, avec l’abandon presque
total des énergies fossiles ,l’objectif principal de
l’ADEME. Les perfectionnements évoqués ci-
dessus seront-ils suffisants pour y parvenir ? 
- Peut-être, à condition de modifier nos pra-
tiques dans les deux domaines les plus énergi-
vores : l’habitat et les transports. 
Les économies dans l’habitat n’avancent pas
assez vite. L’ambition de restaurer 400.000 loge-
ments par an pour les rendre moins énergivores
correspond sensiblement à la réalité, mais per-
mettra-t-elle d’atteindre les objectifs de
l’ADEME  ?- Il faudrait aller encore plus loin
pour être efficace, repenser toute notre organisa-
tion urbaine : densifier les périphéries des
villes, mettre en place des réseaux de chauffage
urbain, développer la cogénération, imaginer
des modes de production automatisés et mul-
tiples qui permettraient de rapprocher les lieux
de production des lieux de consommation, ins-
taurer des modes de production agricoles moins
extensifs et plus productifs. Des méthodes
comme la culture raisonnée, la permaculture

aboutissent à des rendements élevés, et ils peu-
vent se développer dans les interstices des villes,
comme le prouvent certaines expériences déjà
concluantes. 
Une critique sévère des  objectifs de l’ADEME a
été émise par Rémy Prudhomme, économiste,
Professeur émérite à l’Université de Créteil,
ancien vice-président de la commission environ-
nement de l’OCDE. Sans faire partie des clima-
to-sceptiques les plus acharnés, il est bien connu
pour ses positions réservées sur le réchauffe-
ment climatique. Néanmoins, sa vision essen-
tiellement économique mérite que l’on s’y arrê-
te. Pour lui, le coût des énergies renouvelables
restera longtemps supérieur à celui de l’énergie
nucléaire classique, et il serait beaucoup plus
efficace de moderniser les centrales existantes.
Cette position est contestée par beaucoup, mais
comme il est très difficile d’estimer le coût réel
des infrastructures énergétiques, selon que l’on
prend en compte uniquement l’investissement
de départ, ou que l’on y ajoute l’entretien,
l’éventuel démantèlement et les externalités, il
est difficile de trancher en toute certitude. Si
Rémy Prudhomme a raison il sera à peu près
aussi coûteux de démanteler les centrales exis-
tantes que de les rénover et les sécuriser pour les
faire durer encore sans grand risque pendant 20
ou 30 ans. Il y a gros à parier que les choix se
porteront sur cette dernière solution. La centrale
de Fessenheim en est un peu la preuve : son
arrêt est programmé à chaque échéance électo-
rale, mais tous les gouvernements trainent des
pieds dès lors qu’il s’agit de s’exécuter. 

Sur le plan international aucun pays
n’est vraiment décidé à se restreindre en pre-
mier, convaincu que si le monde entier ne s’y
met pas sérieusement, les efforts de quelques-
uns seront inutiles. Alors, certes, le traité de
Paris existe, mais il reste bien timide et peu effi-
cace lorsque le plus gros utilisateur mondial
d’énergie fossile, les États-Unis, refuse de s’y
soumettre.  
Cette vision pessimiste tend seulement à prou-
ver que le système économique dans lequel
nous vivons n’est plus capable d’assurer l’avenir
de l’humanité. On n’a donc aucun autre choix
que de changer de paradigme, mais comment ?
La plupart des élites gouvernementales sont
paralysées par l’importance des mutations
nécessaires. De multiples indices prouvent
cependant que la conscience collective s’ouvre
beaucoup plus vite à de nouvelles perspectives
que ne le pensent les dirigeants. Mais l’effort
sera considérable et les fausses pistes nom-
breuses. Il serait prétentieux de proposer ici des

LA GRANDE RELEVE - N° 1190 octobre 2017

la solution viendra-t-elle 
de l’hydrogène ? 

sortir du nucléaire ?
Notre système économique 

n’est plus capable 
d’assurer l’avenir de l’humanité



recettes, mais on peut s’accorder sur certaines
conditions qui paraissent indispensables et sur
quelques orientations possibles.

La première condition exige une sortie
de l’économie capitaliste. L’hyper-concurren-
ce, la quête permanente du toujours plus et du
profit pour lui-même sont incapables de
conduire à une abstinence énergétique. Or
celle-ci est devenue indispensable à la survie
des espèces vivantes. Abstinence qui ne signi-
fie nullement réduction de la qualité de vie,
bien au contraire. De multiples tentatives sont
expérimentées un peu partout dans le monde,
souvent à des échelles locales, plus convi-
viales, et leur multiplication laisse augurer un
développement rapide si elles étaient diffusées
et favorisées par les instances politiques. 

Une deuxième condition suppose une
meilleure coordination mondiale. C’est une
banalité de le dire et peut-être une utopie de
l’espérer. Et pourtant la possibilité d’éviter un
réchauffement fatal de la terre est illusoire si
tous les pays du monde ne s’accordent pas sur
les mesures à prendre. La conférence de Paris
et la COP21 nous mettaient sur la bonne voie,
mais tellement de disparités existent dans le
monde, à la fois dans la consommation des
combustibles fossiles et dans le niveau de com-
préhension des pays, même développés, qu’il
faudra probablement beaucoup de catas-
trophes naturelles pour que les consciences
s’éveillent.  
Le drame provient de ce que les plus touchés
ne sont pas les vrais responsables du réchauf-
fement climatique. Les principaux en sont les
pays développés du Nord alors que les vic-
times se trouvent surtout dans les pays du
Sud.
L’année 2017 a été l’objet d’alertes climatiques
qu’il est de plus en plus difficile d’attribuer au
hasard. Si depuis longtemps des cyclones
s’abattent sur certaines régions du globe, leur
succession de plus en plus rapide au cours des
années et des saisons, leur intensité croissante,
suscitent une inquiétude que l’on n’avait
jamais encore ressentie avec autant d’acuité.
Les réassureurs estiment à plus de 160 mil-
liards d’euros le coût des catastrophes natu-
relles pour la seule année 2017, valeur jamais
atteinte jusqu’à présent.

Si l’on veut tout de même conserver
une part d’optimisme, il faut la chercher dans
la générosité du soleil. Mais la captation de

l’énergie qu’il diffuse est souvent pénalisante
pour l’environnement dès que l’on veut l’ex-
ploiter à grande échelle. Imaginer couvrir la
terre d’éoliennes et de panneaux solaires n’est
pas exaltant. 
Reste l’étendue des océans et des mers  ; elle
représente plus des deux tiers de la surface du
globe. À condition de dépasser les eaux terri-
toriales que chaque pays côtier s’approprie.
Les océans constituent depuis longtemps le
seul patrimoine commun de l’humanité. Du
point de vue énergétique, ils absorbent la
majorité de l’apport calorifique du soleil et le
transforment en énergie. Courants marins,
vents, houle, sont des effets du soleil exploités
seulement de manière embryonnaire. On com-
mence à installer des éoliennes flottantes en
pleine mer et des hydroliennes qui exploitent
les courants marins. Ces derniers sont beau-
coup plus réguliers et plus stables que les
vents et ils représentent un potentiel énergé-
tique considérable, encore seulement expéri-
mental. 
D’autres sources d’énergie sont liées à la mer :
l’utilisation des marées, les écarts de tempéra-
tures entre les profondeurs et la surface, la
photosynthèse de la flore marine. On envisage
aussi l’installation de radeaux flottants por-
teurs de panneaux photovoltaïques. Toutes ces
technologies peuvent se révéler intéressantes à
plus ou moins long termes. Elles diffèrent par
les coûts d’investissement, difficiles à évaluer
sur des procédés encore expérimentaux. 
Les possibilités sont donc multiples, et les
océans sont à mes yeux la principale source
d’énergie renouvelable du futur. Encore fau-
drait-il que les nations du monde veuillent
bien s’entendre pour les exploiter au bénéfice
de tous. Car le risque est grand de voir des
groupes privés dépecer le territoire marin,
devenu source de profit que les combustibles
fossiles ne pourront plus leur assurer. 
Le droit d’exploitation des mers a déjà fait
l’objet de multiples conventions internatio-
nales, portant surtout sur la pêche.
Notamment la CNDUM (Convention des
Nations Unies sur le Droit de la Mer) datant de
1982. Il existe depuis 1970 des ZEE (Zone
d’Exploitation Exclusive) attribuées aux diffé-
rents États, elles concernent environ 35% des
territoires marins. 
La répartition internationale des océans pour
l’exploitation de l’énergie n’est pas indifféren-
te car, selon les procédés retenus, les localisa-
tions efficaces ne seront pas les mêmes et tous
les endroits ne se prêteront pas également à
tous les types d’exploitation. 
Partager le globe entre les nations demandera
de longues tractations. L’idéal serait évidem-
ment qu’un organisme unique, dépendant de
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on n’a plus d’autre choix, il faut 
1. sortir du capitalisme
2. une coordination mondiale

l’optimisme encore possible
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l’ONU, prenne en charge l’exploitation commune
des océans. Décision difficilement compatible
avec la conception libérale de l’économie qui
règne dans le monde. 
L’exploitation des ressources renouvelables,
même si elles sont considérables et susceptibles de
remplacer à terme les combustibles carbonés, ne pour-
ra y parvenir à court et moyen termes. Et il y a
fort à parier que les décisions prises internationa-
lement, déjà peu ambitieuses, ne respectent pas
les délais nécessaires pour sauver la planète. Car
il faudrait aller vite pour éviter une irréversibilité
dramatique du réchauffement climatique.
C’est pourquoi, si impopulaires soient-elles, il
faut évoquer les ressources issues des réactions
nucléaires. La fission, seul procédé utilisé mainte-
nant, est condamnée à moyen et long termes, les
accidents de Tchernobyl et de Fukushima ont lais-
sé trop de traces dans les opinions publiques
pour que l’on puisse continuer à les développer
massivement. La construction dans le monde de
nouvelles centrales s’est d’ailleurs ralentie au
cours des dernières années et la technologie EPR
est loin d’avoir fait ses preuves. 
De toute façon, indépendamment des risques
inhérents à la fission, les sources d’uranium sont
limitées, ce qui la condamne donc à terme. 
Reste l’espoir attendu par beaucoup de la fusion
nucléaire de gaz légers, hydrogène, deutérium ou
tritium. Elle aurait pour avantage d’utiliser des
ressources en combustibles quasi illimitées, à
l’image du soleil. La fusion a sur la fission l’avan-
tage de ne pas risquer l’emballement dramatique
de la réaction, car en cas de disfonctionnement
elle s’éteint d’elle-même. Pour l’instant, il est
encore difficile de récupérer plus d’énergie que
l’on en utilise pour confiner le plasma gazeux.
L’amorce de la réaction exige en effet des tempé-

ratures tellement élevées qu’aucun matériau ne
peut les supporter, il faut donc utiliser des
champs magnétiques considérables pour isoler la
réaction de fusion de tous les matériaux de sup-
port. 
Le module expérimental ITER construit en France
est un des plus importants centres de recherche
du monde, et certains progrès récents paraissent
assez encourageants. 
Si la date prévue pour une exploitation indus-
trielle recule en permanence, il n’est pas dérai-
sonnable d’espérer y parvenir à long terme. 
Si cela s’avérait, la solution énergétique du
monde serait définitivement résolue.
Cette conclusion partielle pour exprimer le mini-
mum d’espoir que l’on peut placer dans la survie
de l’humanité. Mais le plus difficile sera de toute
évidence de persuader les peuples, leurs élites, et
tout ceux dont la perspective se borne à leur
brève survie sur la terre. Ceux-là exploitent égoïs-
tement les ressources essentielles du monde sans
les partager ni avec leur propre génération ni
avec les générations futures. « Après nous le délu-
ge  !» est une doctrine répandue qu’il faudrait
combattre avec le maximum de courage et de
détermination. Y parviendrons-nous ? 
Alors que le déluge est peut-être déjà sur nous. 

Michel Berger
BIBLIOGRAPHIE SOMMAIRE :
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Word nuclear industry status report, 12/9/2017
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Rémy Prudhomme; L’idéologie du Réchauffement; ed.
L’artilleur, 2015.
Jeremy Rifkin, La troisième révolution industrielle, ed. Les
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Située près de la ville chinoise de Huainan, la plus grande centrale solaire photovoltaïque flottante est
une prouesse technologique...



R écemment ,  l o r s  d e
l ’émission “On est  pas

couché” ,  Er i c  Zemmour,
pe r sonnage  qu i  met  son
intel l igence  ( indéniable  au
demeurant ! )  s ouvent  au
se rv i c e  d e  l a  p e rver s i t é ,
a f f irme,  comme à son habi-
tude  d ’une  mani è re
péremptoire   :  « les  pays qui
ont  le  plus de  robots  a f f i -
chent  un taux de  chômage
le  p lus  bas   !» .  Rires  de
ceux qui  l ’entourent ,  mais
i l s  ne  peuvent  pas
répondre puisque Ruquier
change de  sujet  !… Mais
immédiatement ,  mon cer-
veau  s ’ac t ive  pour  cher -
cher  des  arguments  à  oppo-
ser… Et deux jours  après ,
j e  re ço i s  Le  Monde
Dip lomat ique… surpr i s e
et  coïncidence,  un art ic le
de s  p lus  adéquat s  y  e s t
déve l oppé   sous  l e  t i t re
“L’enfer  du miracle  a l le-
mand”  dans  l eque l  l e s
arguments  recherchés  sur
la  déclarat ion de  l ’ inénar-
rable  Zemmour sont  trou-
vés   !… Il  y  est  en e f fet
montré  :  1)  que la  France
n’est  pas  le  pays européen
dans lequel  le  taux de  chô-
mage  (9 ,5%) es t  l e  p lus
élevé   :  l ’Espagne a  a f f iché
25%, l ’a  réduit  à  17% et
espère  l ’amener à  11,5% en
2019,  donc encore  bien au-
des sus  de  c e lu i  d e  l a
France .  L’ I t a l i e  a f f i che
11 ,5%… Évidemment ,  c e
ne sont  certainement pas
des  contre -exemples ,  car,
sauf  erreur de  ma part ,  ces
pays ne dét iennent pas  un
nombre  de  robo t s  b i en
conséquent  ( f au t  vé r i -
f i e r ! ! )… Et  2 )  que ,  par
contre ,  l ’Allemagne af f iche
4,5% de chômage ( le  ple in
emplo i  d i s ent  l e s  é cono-
mis t e s  o r thodoxes   ! )  e t ,
puisque l ’ industr ie  y  est
prospère ,  qu ’ e l l e  d é t i en t
certainement le  nombre de
robots  maximum dans  la
zone européenne (ce  n’est

plus le  cas  de  la  France,  en
raison de  sa  désindustria-
l i sa t ion  conjoncture l l e )…
Et  c ’ e s t  l à  que  l e  c e t
art ic le  répond judicieuse-
ment  :  c ’est  aussi  le  pays
qui  produit  le  plus de  tra-
va i l l eurs  pr éca i re s  e t
pauvres  (depu i s  l e s  l o i s
Hartz  IV in i t i ées  par  l e
gouvernement  d i t  d e
gauche de  Schröder,  ce  qui
e s t  d émontré  dans  c e t
art ic le)… 
En fait ,  l es  pays les  plus
robot isés  produisent  sou-
vent  (pas  t ou jours )  un
grand  nombre  d ’ emplo i s
( c ’ e s t  l e  c a s  éga l ement
pour les  États-Unis)   mais
qui  sont ,  en majorité ,  pré-
caires ,  sous-payés ,  créant
ainsi  des  inégal i tés  ahuris-
santes  et  ne  sont  jamais
comptabi l isés  dans les  sta-
t ist iques  du chômage… 
Je  pense  que c ’est  ce  qui
aurait  dû être  rétorqué au
sieur Zemmour!!!

Réponse de la rédaction : 
Vous avez aussi, dans les
colonnes de La Grande
Relève les articles de J-P.
Mon qui ont dénoncé cette
politique social-démocrate au
fur et à mesure que  G
Schröder la développait. 

D’autre  par t ,  j e
s ignale  un l ivre  très  ins-
truct i f ,  (qui  me reste  à  ter-
miner) ,  “Circus Pol i  t icus”
(de  C .  De lo i re  e t  C .
Dubois ,  éd.  Albin Michel)
qui  montre  que le  néol ibé-
ral isme a  évolué (comme le
capital isme vers  le  néol i -
béral isme)   :  à  l ’or igine,  ce
sys t ème  prôna i t  l a  sup-
pression de  l ’État  («l ’État
n’est  pas  la  solution,  mais
l e  p rob l ème»  d i sa i t  R .
Reegan),  ce  n’est  plus le
cas  aujourd’hui… En ef fet ,
le  système l ’ut i l ise  doréna-
vant pour réal iser  ses  pro-
jets  hégémoniques ,  car  i l  a
su  conver t i r  l e s  hommes

pol i t iques  et  les  associer  à
son propre  desse in (c ’est
t out  par t i cu l i è rement  l e
cas  en  France ,  avec  E .
Macron)… 
Cet  a rgument  n ’ e s t  év i -
demment pas  contradictoi-
re  avec  la  réduction dras-
t ique des  services  publ ics
( éduca t i on ,  s ant é ,  e t c…
sauf  armée et  pol ice) .   
Ce  l i v re  obs e rve  l e s
hommes  po l i t i ques  qu i ,
a l o r s  qu ’ i l s  s ont  c ensé s
représenter  le  plus grand
nombre  (donc  l e  p eup l e ,
hélas  de  moins en moins
souvera in ) ,  ma i s  s ont
dorénavant au service  des
p lus  r i ches  ( banqu i e r s ,
pa t rons  de s  mul t ina t i o -
nales  et  se  reçoivent  tous
aux réunions de  DAVOS,
de la  Bi lderberg et  de  la
Tri latérale)… Une synthè-
s e  de  c e  l iv re  aura i t  sa
p lac e  dans  La  Grande
Relève .

Réponse de la rédaction : dès
que vous aurez terminé cette
lecture, pensez à nous en faire
cette synthèse !

Je viens de recevoir le
dernier «La Grande
Relève»… Pour le coup, je
désirerais apporter un com-
mentaire sur l’article “l‘obso-
lescence programmée”: Je
suis tout à fait en accord avec
ce qui est dit, mais une préci-
sion tout de même : Il ne faut
pas oublier le progrès tech-
nique, qui fut très important
depuis 1945 (en particulier
pendant les 30 glorieuses,)
qui a fait que les perfor-
mances de différents produits
n’ont plus rien à voir, actuel-
lement, avec ceux du début,
au moment de leur invention. 
Deux exemples significatifs  :
les machines à laver et les
automobiles (pour les ordina-
teurs c’est beaucoup moins
vrai, sauf évidemment leur
performance mémorielle).
1) Pour les machines à laver :
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les consommations d’eau et
d’électricité ont chuté d’un
coefficient incroyable (je ne
l’ai plus en tête mais il est
facile de le retrouver), ce qui
fait que même si leur longévi-
té est artificiellement rac-
courcie (c’est ce qui est expli-
qué dans l’article), leur prix
de revient global (qu’il est
nécessaire de calculer si l’on
veut étudier l’empreinte éco-
nomique et écologique d’un
produit) a baissé pour le
consommateur… 
2) Pour les voitures, c’est
encore plus probant  : les
moteurs étaient bien moins
performants en raison des
traitements des différentes
surfaces en contact et de la
qualité des huiles. Les
machines-outils anciennes
travaillaient avec des
mesures de précision assez
peu élevée, ce qui impliquait
que la qualité de la surface
était faible. La conséquence
était, par exemple, que les
joints de culasses (joints
entre deux surfaces)
défaillaient très souvent, les
cylindres par frottement fon-
daient, ainsi que les coussi-

nets de bielles (on disait  :
«j’ai coulé une bielle !!» et le
bruit était caractéristique et
bien connu des réparateurs).
Les huiles étaient de qualité
médiocre (à tel point qu’il
était nécessaire de changer
d’huile entre l’été et l’hiver,
ce qui n’est plus vrai aujour-
d’hui), donc le film d’huile
entre les pièces en mouve-
ment se “brisait” (par la cha-
leur), ce qui occasionnait,
encore, la fonte des coussinets
de bielles (il suffit d’interro-
ger un vieux mécanicien pour
le savoir, mon père était de
ceux-là).
Tout ceci est de l’histoire
ancienne  : les moteurs ont
une durée de vie bien plus
longue (ce qui fait que le parc
des voitures d’occasion a aug-
menté d’une manière impor-
tante et pas seulement pour
des raisons économiques).
Enfin, la consommation
moyenne des voitures a égale-
ment considérablement dimi-
nué (il n’était pas rare de
trouver, dans les années 70,
des voitures qui consom-
maient 16 litres au 100 km).
Le prix de revient des voi-

tures a donc globalement
chuté (en 1970, on passait au
garage aux 1.000 km, 5.000
km, puis tous les 10.000 km,
actuellement nos voitures
voient pour la première fois
un garagiste à 30.000 km,
conséquence : les garages fer-
ment). 
Cette réflexion ne vient pas
en contradiction avec l’article
(l’obsolescence existe ainsi
que les scandales des marques
qui trafiquent les moteurs
pour faire croire qu’elles ne
polluent pas… c’est le sys-
tème économique qui veut
ça), elle veut simplement pré-
ciser qu’elle est complexe et
diversifiée et qu’il est néces-
saire de la prendre en compte
pour convaincre…

C. R., Châlons en Champagne

Réponse de la rédaction : 
Nous sommes effectivement
bien d’accord. 
Et c’est l’occasion de souli-
gner qu’en employant le mot
progrès il faut toujours préci-
ser de quel progrès il s’agit,
pour éviter de confondre le
progrés des connaissances,
qui est irréversible, avec le
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r è g l e M e n t s  :

progrès social qui peut
régresser car il n’en résulte
pas automatiquement. 
Il en résulte d’autant moins
que les entreprises capita-
listes, dès qu’elles en ont les
moyens, s’appliquent à en
tirer les plus gros bénéfices
possibles, par exemple en
programmant l’obsolescence
de leurs produits, quitte à
empêcher l’ensemble de la
société d’en profiter.

***

A vec mon réabonnement
pour une revue qu’il

faudrait inventer si elle
n’existait pas. Et avec l’espé-
rance de débats contradic-
toires, sans blocage, au-delà
d’imprécisions sémantiques.
Exemple  : «lutter pour le
revenu social» (A.Gorz) : Ne
serait-il pas opportun d’ajou-
ter ce qu’il pense implicite-
ment aussi, je pense, pourvu

qu’il ne s’agisse pas de reve-
nu social financé par le capi-
tal lucratif  ? De même préci-
ser peut-être cette si juste
affirmation de M-L. Duboin  :
«…s’affranchir de l’aliéna-
tion qu’est le salariat»  :
Salariat tel que conçu, vécu
économiquement au sein des
entreprises capitalistes bien
évidemment ? 
La sémantique, faute de préci-
sions étymologiques, parfois
source d’incompréhension, de
division  ? Le sempiternel  :
diviser pourrégner !
Habile arme de guerre idéolo-
gique du capitalisme trop
ignorée  ? Sujet capital, sans
jeu de mot, à devoir prendre
conscience et à pouvoir
débattre en toute objectivité ?

J.B., Jemelle, Belgique

Réponse de la rédaction :
«Lutter pour le revenu
social», l’exemple que vous
citez, est extrait de la dédica-

ce qu’André Gorz avait
adressée à M-L Duboin en lui
envoyant un de ses livres, il
cherchait donc à faire court.
Mais son accord s’est mani-
festé plus longuement dans
bien d’autres écrits, par
exemple dans Trans versales. 
Quant à dénoncer l’aliénation
qu’est le salariat, Gorz ne
s’en est pas privé, et avec les
solides arguments que lui
offrait déjà l’actualité… 
D’ailleurs, c’est dans cette
condamnation du salariat, fort
convaincante, qu’il faut sans
doute trouver la raison pour
laquelle en France les écono-
mistes, les politologues et la
plupart des médias l’ont si
soigneusement et si systéma-
tiquement ignoré ! Et cette
religion du salariat y est,
hélas, toujours aussi profon-
dément ancrée dans les
esprits, même parmi ceux qui
se prétendent «de gauche»
…(dont Attac) !
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ce que nous ProPosons :
En résumé, nous affirmons qu’il faut

rendre financièrement possible ce qui
est utile, souhaitable, matériellement et
écologiquement réalisable, et à cette fin,
remplacer la monnaie actuelle par une
monnaie qui ne circule pas donc qui ne
puisse pas être “placée” pour “rappor-
ter”. Une telle monnaie, émise par une
institution publique, est un pouvoir
d’achat qui s’annule quand on l’utilise,
mais laisse au consommateur la liberté
de ses choix. 

Créées et détruites au même ryth-
me, masse monétaire et production sont
alors deux flux permanents qui s’équili-
brent. Ce sont les citoyens qui en défi-
nissent l’intensité en décidant démocra-
tiquement, à l’échelle appropriée, de ce
qui sera produit et dans quelles condi-
tions, et de l’importance relative des parts
à faire dans la masse monétaire pour
financer la production, pour assurer les
services publics (car impôts et taxes
n’existent plus), et pour verser à chacun
un revenu garanti qui permette à tous
de vivre libres et de recevoir leur part
d’usufruit de notre héritage commun. 

Ainsi les décisions prises n’ont plus
de retombées financières personnelles,
l’intérêt général prévaut enfin sur l’in-
térêt particulier et la démocratie peut
devenir réalité. 


